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CPNT

LA RURALIT� D’ABORD

LES VALEURS ET LES ENGAGEMENTS
DE Fr�d�ric NIHOUS, CANDIDAT CPNT
� L’�LECTION PR�SIDENTIELLE 2007

POUR UNE VRAIE D�MOCRATIE
 R�habiliter et r�g�n�rer la politique pour d�velopper une politique de 
proximit�.
 Refuser l’Europe f�d�rale et lib�rale des technocrates pour construire une 
Europe des diff�rences et respecter le vote du peuple lors du r�f�rendum de 
2005.
 Instaurer une �cologie incitative et d’�quilibre respectueuse de l’Homme et 
de ses activit�s, face � l’int�grisme �cologiste.

POUR ASSURER LE MAINTIEN ET LE D�VELOPPEMENT
DE LA CHASSE ET DE LA P�CHE FRAN�AISE

 D�fendre la libert� de chasser.
 Garantir la libert� de p�cher.

POUR BIEN VIVRE AU PAYS,
POUR UNE �GALIT� ENTRE LES FRAN�AIS

ET POUR UNE �GALIT� ENTRE LES TERRITOIRES
 R�duire le d�s�quilibre ville – campagne pour d�velopper un am�nagement  
harmonieux du territoire.
 Des services publics partout et pour tous.
 R�aliser un d�veloppement �conomique : des entreprises, des commerces 
et des artisans � la campagne mais aussi en ville.
 Lutter contre la d�sertification m�dicale.
 D�velopper une agriculture de qualit� et diversifi�e.
 D�fendre les march�s traditionnels et la restauration.
 Garantir le droit � la s�curit�.
 Respecter et valoriser nos traditions et nos cultures.

�LECTION PR�SIDENTIELLE 2007 :
POURQUOI CPNT EST-IL CANDIDAT ?
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CPNT est un mouvement rassemblant des femmes et des hommes, citoyens de 
toutes sensibilit�s politiques dont les valeurs auxquelles ils sont traditionnellement 
attach�s sont porteuses d’avenir. Citoyens, qui ne veulent plus que leurs conditions de vie 
et leur environnement se d�gradent et qui refusent de voir dispara�tre leur identit� et leur 
culture. Citoyens ruraux qui ne veulent plus �tre des laiss�s-pour-compte des politiques 
publiques men�es par les gouvernements successifs.

Son but ? Am�nager le territoire de fa�on harmonieuse et �quilibr�e, dans le 
respect des diff�rences, des identit�s, des cultures locales et des usages, des traditions et 
des besoins de chacun, � la ville comme � la campagne, pour garantir � tous, et 
ensemble, une meilleure qualit� de vie pour bien vivre au pays.

Aujourd’hui, ces questions ne sont abord�es que politiquement et id�ologiquement 
par des hommes politiques trop loin des int�r�ts locaux de la population et trop souvent 
prisonniers des directives de leur parti et des technocrates minist�riels ou bruxellois.

Comment leur faire confiance ?
D�s 1989, CPNT a du s'engager en politique, par obligation pour d�fendre, 

notamment, des valeurs permanentes de proximit�, de bon sens et de r�alisme, d'�coute 
et de respect des libert�s, de droit � la diff�rence, d’�galit� des chances et de tol�rance.

L’existence et la candidature de CPNT est un constat d’�chec et de carence de ces 
partis politiques qui au lieu de r�gler les probl�mes ruraux en ont cr�� de nouveaux : s’ils 
avaient œuvr� pour la ruralit�, dans le bon sens au lieu de la n�gliger ou de la sacrifier, 
point de CPNT !

CPNT a ainsi maintes fois confirm� son autonomie et son ind�pendance en 
refusant de fonctionner comme un parti classique et en se sp�cialisant sur tout ce 
qu’englobe la ruralit�. Un bon dossier pour la ruralit� est soutenu par CPNT, un mauvais 
est combattu quelle que soit le porteur de l’id�e ou du projet.

Le renouvellement du � personnel � politique en France est une n�cessit� pour les 
Fran�ais qui retrouvent les m�mes candidats � chaque �lection depuis de trop 
nombreuses ann�es. Ces candidats ont occup� pour la plupart et plusieurs fois des postes 
minist�riels : il para�t donc difficile de croire � leur nouveau discours sachant que ceux 
sont les m�mes qui ont une lourde responsabilit� dans nos soucis de soci�t�. Oseraient-
ils persuader nos citoyens que soudainement ils d�tiennent les solutions aux probl�mes ? 
Pourquoi ne les ont-ils pas appliqu�es lorsqu’ils �taient au pouvoir ? Or, on ne change pas 
les choses avec ceux qui les ont cr��es !

De nouveaux noms, de nouvelles t�tes chez les candidats sont une attente des 
�lecteurs ! CPNT a fait ce choix en pr�sentant Fr�d�ric NIHOUS, l’un de ses jeunes 
responsables nationaux �g� de 39 ans pour agir avant tout agir avec courage et 
d�vouement pour d�fendre les femmes et les hommes des terroirs et des quartiers :

LA RURALIT� D’ABORD,
Dans UNE FRANCE DES DIVERSIT�S.

C’est pourquoi CPNT est candidat � cette �lection pr�sidentielle de 2007
en pr�sentant la candidature de Fr�d�ric NIHOUS !!
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UN CONSTAT : PLUS RIEN NE VA POUR LA R�PUBLIQUE !

LA CANDIDATURE DE CPNT

POUR LE RESPECT DE LA D�MOCRATIE

 R�habiliter, d�mocratiser et r�g�n�rer la politique et les politiciens 
tout en luttant contre la technocratisation, l’affairisme et la confiscation 
du d�bat public par les professionnels de la politique.

 Lutter contre la fuite en avant de cette Europe f�d�rale et lib�rale, 
dirig�e et manipul�e par des technocrates irresponsables politiquement 
en imposant une Europe des diff�rences, respectueuse des peuples et 
des Etats dont les int�r�ts nationaux seront reconnus.

 Combattre l’int�grisme �cologiste id�ologique et inefficace en 
d�veloppant une �cologie d’�quilibre, respectueuse de l’Homme et de 
ses activit�s.
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R�HABILITER ET R�G�N�RER LA POLITIQUE
POUR D�VELOPPER UNE VRAIE POLITIQUE DE 

PROXIMIT�
"Faire � Paris le contraire de ce que l’on promet dans sa circonscription et surtout, ne rien faire qui 
puisse g�ner sa carri�re politique": tel pourrait �tre le r�sum� lapidaire du comportement politique 
actuel. Nos politiques n�gligent souvent l’int�r�t G�n�ral au profit de leurs ambitions personnelles 
guid�es par les sondages. Leurs discours ne sont pas souvent suivi des faits parfois m�me le 
r�sultat est � l’inverse des promesses quand il n’est pas nul ! Ceux sont les m�mes qui sont 
candidats aux �lections et quelle que soit leur appartenance politique, ils sont toujours aussi 
amn�siques. Ils manient le double langage en permanence.
Comment ne pas regretter que les fran�ais s’�loignent de la politique, des politiciens et des 
d�marches r�publicaines ?
Que penser de nos responsables politiques qui n’ob�issent qu’aux consignes de leur parti, aux 
technocrates, qui sont empreints de carri�risme et qui se laissent influencer par les sondages, si 
bien qu’ils oublient d’�tre � l’�coute des citoyens fran�ais ?
Que dire des � Affaires �, des scandales politico-financiers, des manipulations et autres 
� magouilles �, d’une parit� revendiqu�e et non respect�e ?
Qu’attendre de tous ces r�glements de compte en p�riode �lectorale ? De quel droit utilisent-ils les 
moyens de la R�publique ou des Collectivit�s au d�pens du peuple pour faire campagne ?
Que faire face au verrouillage scandaleux des parrainages mis en place par les partis dits � forts � 
en faisant pression sur les Maires afin qu’ils ne donnent pas leur signature � d’autres candidats ?
CPNT revendique un retour � une vraie politique de proximit�, � l'�coute des citoyens, et non pas 
sous les ors de la R�publique et de Bruxelles ou dans les salons des �tats-majors. CPNT n’admet 
pas que les d�cisions soient prises en � haut � par des �lus ou des technocrates coup�s des 
r�alit�s du terrain.
Apr�s les �trente glorieuses � que certains ont v�cues, il serait grand temps de mettre un terme 
aux �trente piteuses � que nous connaissons et subissons encore.

Qu'attendre de ces hommes du pass� pour construire notre avenir ?
Tous d�plorent la situation en oubliant qu'ils ont tous d�j� �t� au pouvoir, pour certains, pendant 
plusieurs d�cennies. C'est en fait leur propre inaction et leur irresponsabilit� qu'ils condamnent 
dans leurs discours. L’exemple du d�ficit budg�taire abyssal de la France en est l’exemple 
�parfait �. Peut-�tre vaudrait-il mieux chercher et d�noncer les responsabilit�s et renforcer les 
pouvoirs des autorit�s de contr�le de l’argent public ? Alors, seraient-ils cr�dibles ? Mais, il
semblerait que par enchantement, comme � chaque �lection, ils aient des solutions � ce jour. 
Pourquoi ne les ont-ils pas mises en œuvre quand ils �taient au pouvoir ?

On ne change pas les choses avec ceux qui les ont cr��es !
Pour le candidat CPNT, il est grand temps de redorer le blason de la politique, galvaud�e par des 
politiciens carri�ristes. Les Fran�ais demandent que soient trait�s leurs probl�mes du quotidien,
ils ont donc besoin de femmes et d'hommes de conviction, proches d’eux, disponibles et 
privil�giant le bon sens � l'id�ologie.
Pour CPNT, comme pour tout individu, "un politique peut faire des erreurs mais pas trahir ses 
engagements !"
Les Fran�ais ont besoin d’avoir la conviction que leur voix a �t� entendue et qu’elle sera prise en 
consid�ration par leurs repr�sentants. Ils ne veulent plus �tre sollicit�s pour asseoir des gens au 
pouvoir qui sombrent tr�s vite dans l’amn�sie habituelle. Le comble est m�me atteint par certains, 
hier comme aujourd’hui, qui critiquent ouvertement les actions du gouvernement auquel ils 
appartiennent !
CPNT, lui, veut :

R�HABILITER ET R�G�N�RER LA POLITIQUE
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POUR D�VELOPPER UNE VRAIE POLITIQUE DE PROXIMIT�
 Instaurer une dose de proportionnelle aux �lections l�gislatives, r�gionales et europ�ennes afin 
de garantir une repr�sentation � tous les �lecteurs fran�ais.
 Garantir un pluralisme de repr�sentation de toutes les cat�gories socioprofessionnelles au 
Parlement qui est trop squatt� par les hauts fonctionnaires.
 Favoriser l'acc�s des jeunes et des femmes � la politique.
 Mettre en place le pluralisme m�diatique des partis politiques sans favoriser les �gros � partis 
comme cela se pratique actuellement.
 Assurer l'�galit� entre tous les candidats aux �lections et mettre fin au financement des partis 

politiques par l’argent du contribuable : financement de campagne, traitement m�diatique,...
 Limiter le nombre d’�narques dans les minist�res et les postes cl�s.
 Rendre les mandats nationaux, r�gionaux et d�partementaux renouvelables une seule fois.
 Obliger les parlementaires � avoir un mandat local (Maire ou Conseiller g�n�ral) pour garder 
contact avec le quotidien et la r�alit� du terrain.
 Limiter le cumul des mandats et des fonctions des �lus qui provoque la technocratisation.
 Interdire � vie toutes responsabilit�s publiques, associatives ou �lectorales pour tout �lu ayant 
�t� condamn� dans des affaires financi�res ou au p�nal.
 Revaloriser le statut et la protection juridique des �lus locaux.
 Rendre le vote obligatoire mais en prenant en compte les votes blancs aux �lections.
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REFUSER L'EUROPE F�D�RALE ET LIB�RALE
DES TECHNOCRATES POUR CONSTRUIRE UNE 

EUROPE DES DIFF�RENCES ET RESPECTER LE VOTE
DU R�F�RENDUM DE 2005

CPNT VIGIE DE LA D�MOCRATIE EN EUROPE
Fid�le � ses engagements, CPNT d�fend sans parti pris id�ologique une Europe au service des 
peuples et des Etats, donc une Europe de coop�rations et non de politiques int�gr�es, qui ne 
sacrifie plus la d�mocratie � de pr�tendues exigences d'efficacit� synonyme de �fuite en avant �.
Acteur de 1999 � 2004 au sein d'un groupe ind�pendant au Parlement europ�en, CPNT peut 
confirmer que la construction communautaire actuelle est incompatible avec le respect des 
d�mocraties et des diff�rences. L'Europe supranationale et centralis�e est devenue une fin en soi, 
l'uniformit� est la religion des technocrates, l'action en commun est l'alibi du renoncement. 
L'Europe devient un Etat au-dessus des Etats, libre de d�finir ses propres priorit�s politiques et 
budg�taires, alors que trop de r�gles lointaines et tatillonnes p�sent d�j� sur la vie quotidienne des 
citoyens et emp�chent la gestion des territoires conform�ment aux aspirations locales et aux 
int�r�ts nationaux.
Il faut d’urgence rem�dier aux dysfonctionnements d'une part, et � l'�chec salutaire du r�f�rendum 
sur la Constitution europ�enne d'autre part qui imposent de reconsid�rer le r�le et le 
fonctionnement de l'Union europ�enne dans son ensemble et la place que doivent y occuper les 
peuples et les Etats.

CPNT EXIGE LE RESPECT DU VOTE DU R�F�RENDUM DE 2005
Les Fran�ais, avec CPNT, ont dit NON � la Constitution europ�enne lors du r�f�rendum sans pour 
cela provoquer la fin du monde ou l’apocalypse que nous promettaient les eurob�ats de gauche 
comme de droite. Le monde continue de tourner…
Qu’ont fait de ce r�veil d�mocratique les dirigeants europ�ens et fran�ais ? Rien ! Personne, � 
Bruxelles ou � Paris, n’a pris en compte ce vote et ses raisons.
Le d�clin bien r�el de la France, n’est pas d� � ce NON. Les causes viendraient plut�t du c�t� de 
ceux qui nous dirigent, de leur comportement si hautain et m�prisant ou de ceux qui r�vent de 
prendre leur place, des Affaires, des scandales politiciens. Ils n’ont eu que m�pris et rejet d’un vote 
du peuple, revenant en cela aux pratiques d’un autre temps. Le scandale !
Ils m�prisent ceux qui ont os� s’�lever contre ces d�rives technocratiques et ultralib�rales de 
l’Europe et n’ont pas daign� y donner suite : ainsi, ils ont relanc� la directive Bolkestein, entam� 
les n�gociations d’adh�sion de la Turquie et envisag� celles de nouveaux pays (alors que l’Europe 
est en panne), d�truit l’agriculture fran�aise en poursuivant leur r�forme de la PAC, accentu� le 
protectionnisme environnemental, restreint plus encore la chasse, impos� l’interdiction des 
appelants et attaqu� le pi�geage, etc.…
Pire, ils ont os� m�me remettre en cause la d�cision populaire en annon�ant soit soumettre � 
nouveau au vote la Constitution europ�enne, soit vouloir une nouvelle Constitution !
La plupart des candidats � la prochaine �lection pr�sidentielle ont milit� pour le OUI � la 
Constitution lors du r�f�rendum. Peut-on imaginer que les Fran�ais, qui ont majoritairement vot� 
NON, puissent soutenir ces � pr�tendants � au pouvoir ? Sachant qu’il feront tout pour relancer 
cette Europe des technocrates. Ainsi, les revendications des Fran�ais et le vote de mai 2005 ne 
seront ni entendus ni respect�s.
CPNT d�nonce ce scandale et ce m�pris du peuple .Les Fran�ais ont vot�, un point c’est tout ! 
CPNT demande � tous les candidats aux prochaines �lections qu’ils prennent des engagements 
fermes sur ce point afin que les �lecteurs puissent voter en connaissance de cause !

CONSTRUIRE UNE EUROPE DES DIFF�RENCES
L’Union europ�enne est depuis trop longtemps l’affaire de bureaucrates qui m�prisent les peuples 
et se substituent aux �lus avec leur assentiment car ils pensent �tre ainsi prot�g�s sur le mode 
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� ce n’est pas moi, c’est l’autre ! �. C’est l’Europe des partis politiques et non de la coop�ration 
politique et d�mocratique. Dans ces conditions l'�largissement de cette Union complexe et opaque 
n'est qu'un march� de dupes qui, en outre, fait rentrer dans l’espace europ�en nos concurrents 
directs �conomiques et agricoles !
Il faut refuser cette d�rive lib�rale et f�d�rale de l’Europe pour construire une Europe o� chaque 
Etat pourra d�fendre ses int�r�ts nationaux, une Europe de la coop�ration, une Europe de grands 
projets librement consentis par les Etats et qui respectera les identit�s et les cultures de chaque 
�tat.
CPNT exige avant tout :

Pas de Constitution europ�enne
 NON � cette Europe technocratique, f�d�rale et lib�rale, PAS de nouvelle Constitution !
 NON au statu quo : il faut tirer les cons�quences du NON et r�orienter l’Europe !

Plus de subsidiarit�
 Limiter le champ d’application de l’action europ�enne. L'Europe ne doit pouvoir intervenir que 
lorsque les Etats estiment souverainement qu'ils ne peuvent pas agir efficacement seuls.
 Instaurer un droit de veto pour chaque Etat afin de pouvoir refuser l’application chez lui de 
directives contraires � ses int�r�ts nationaux
 Promouvoir une Europe de coop�ration, sur des projets clairement et collectivement adopt�s et 
limiter la d�rive f�d�rale et lib�rale de l’Union europ�enne.
 Limiter le degr� de technicit� et de d�tail pour chaque texte � l'objectif poursuivi.
 Conserver les seules dispositions strictement n�cessaires des textes d�j� en vigueur.

Des institutions plus d�mocratiques 
 Application du principe � 1 Etat = 1 voix d�cisive � : chacun doit pouvoir d�fendre ses int�r�ts 
nationaux au moment de la d�finition d'un possible int�r�t commun.
 Int�grer les Parlements nationaux dans le processus de d�cision qui ne peuvent se contenter 
d'�tre une simple chambre d'enregistrement lors de la phase de transposition.
 Supprimer le coll�ge des Commissaires : les fonctionnaires de la Commission doivent d�sormais 
travailler et rendre des comptes sur la base des orientations d�finies par les Etats membres au sein 
du Conseil.
 Limiter les pouvoirs de la Banque Centrale Europ�enne : chaque Etat doit �tre libre et ma�tre de 
sa politique �conomique nationale.
 Interdire � la Cour de Justice de se livrer � des interpr�tations politiques extensives des textes.

Des proc�dures plus simples et plus transparentes
 R�partir plus rationnellement les diff�rentes assembl�es europ�ennes : Parlement europ�en, 
Conseil des ministres, Conseil de l'Europe, Comit� des R�gions, Conseil Economique et Social et 
simplifier les proc�dures.
 Assurer l’acc�s des citoyens � tous les documents et r�glementations europ�ennes.
 Informer r�guli�rement les peuples du travail et des d�cisions de l’Union europ�enne
 Publier syst�matiquement les d�bats et les votes du parlement europ�en et de ses d�put�s.

L'organisation de r�f�rendums
 Imposer un r�f�rendum pour tout projet de nouveau trait� et transfert de comp�tences nationales 
� l'Europe
 Imposer un r�f�rendum en cas de projet de nouvelle adh�sion.

Le refus de toute nouvelle adh�sion, notamment celle de la Turquie

INSTAURER UNE �COLOGIE INCITATIVE ET 
D’�QUILIBRE, RESPECTUEUSE DE L’HOMME ET DE 

SES ACTIVIT�S, FACE � L’INT�GRISME �COLOGISTE
NON A L’�COLOGISME SECTAIRE, DOGMATIQUE ET ID�OLOGIQUE !
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Au pouvoir pendant plusieurs ann�es, les Verts ont montr� leur incurie et leur incapacit� � g�rer. 
Au minist�re de l’environnement de 1997 � 2002, les verts n’ont pr�sent� qu'un bilan amer, de 
belles promesses devenues peaux de chagrin. Ceci prouve que les Verts se pr�occupent de tout, 
surtout du pouvoir et de leur carri�re politique, mais pas de vraie �cologie et de qualit� de vie d'o� 
leurs nombreux revirements. Les verts ont montr� ce qu’il ne faut pas faire en politique.
Depuis, la droite est au pouvoir et ce n’est pas mieux ! Elle a repris la m�me politique �cologiste 
m�prisant l’avis des populations concern�es, refusant la vraie concertation et reprenant la politique 
spectacle (le cas des l�chers d’ours est symptomatique).
Pour CPNT, c'est aussi la d�mission des politiques en mati�re d'environnement qui, en 
abandonnant ce th�me aux verts ou aux �cologistes extr�mes, ont g�n�r� leur emprise sur notre 
soci�t� par une d�rive sectaire, id�ologique, dogmatique et intol�rante donc inacceptable. CPNT 
pense qu’il est grand temps que chacun se r�approprie l'environnement qui est une valeur 
commune et non le monopole d'un seul parti ou clan. C’est aussi pour cela qu’il faut battre les 
verts � cette �lection.
A cette id�ologie sectaire et � cette �cologie de salon et de l’absurde �rig�es en m�thode de 
gouvernement, CPNT propose une France de partage, de respect et d’�galit� entre les territoires 
et les usages, o� l’homme aura toute sa place, gr�ce notamment � une �cologie de terrain, 
d’�quilibre, rationnelle, r�aliste et humaine.
Pour CPNT, l'�cologie n'est pas une id�ologie d’exclusion au service d’un seul parti politique, c'est 
la pr�servation pour les g�n�rations pr�sentes et � venir de la qualit� de vie, du bien vivre au 
pays.

POUR UNE �COLOGIE INCITATIVE ET D’�QUILIBRE
La protection de l’environnement est un acte citoyen. Pour CPNT, cette protection doit �tre r�aliste 
: c’est pratiquer une �cologie responsable, incitative, avec de v�ritables acteurs de terrain � 
l’�coute de ceux qui vivent dans les terroirs, une �cologie qui replace l'Homme au cœur du d�bat 
sans verser dans l’idol�trie contemplative et sectaire qui anime les partis ou associations 
�cologistes extr�mes et qui contamine tout locataire du minist�re de l’�cologie qu’il soit de droite 
ou de gauche !
On ne peut pas continuer � subir l'�cologie de l'absurde, celle qui a pignon sur rue au niveau 
politique, l’�cologie des verts � jusqu’au boutistes � qui veulent tout g�rer en privil�giant l'animal � 
l'homme, et en occultant l’avis des personnes qui vivent dans la nature, qui en vivent et qui l’ont 
fa�onn�e. Le bien-�tre animal soit mais pas au d�triment du bien-�tre humain !
Refusant l’�cologie punitive � la mode verte, CPNT promeut une �cologie incitative pour faciliter 
les changements de comportement, pour � agir propre �, sans verser dans le tout r�pressif et 
l’avalanche d’amendes ou de taxes qui ne servent qu’� remplir le trou budg�taire de l’Etat mais 
sans avoir aucun effet sur les pollutions ou atteintes � l’environnement. Plut�t que la taxation, 
engageons-nous pour la baisse des charges et taxes sur les produits propres et moins polluants !
CPNT exige par ailleurs une approche d�mocratique de l’�cologie en favorisant une association et 
une concertation �troite avec les "vrais" acteurs de l'environnement et de la ruralit� (agriculteurs, 
�leveurs, sylviculteurs, chasseurs, p�cheurs…) pour tout projet engageant leur activit�.
CPNT veut :
 Lutter rationnellement mais �nergiquement contre les pollutions diverses.
 Instaurer une fiscalit� incitative pour l’utilisation de mat�riels et mat�riaux propres en baissant 

les taxes et les charges et en agissant sur la baisse de leurs prix.
 D�velopper les carburants propres (biocarburants) sans surco�t pour les usagers.
 Favoriser les modes de transport moins polluants notamment pour le fret de marchandises (rail, 

fluvial, cabotage) et ceux qu’utilisent l’Etat et les collectivit�s.
 Promouvoir les �nergies renouvelables ne portant pas atteinte � l’environnement (pas les 

�oliennes, trop destructrices de l’environnement et de la faune !) de fa�on compl�mentaire � 
l’�nergie nucl�aire, gr�ce � une fiscalit� attractive.

 R�duire efficacement la pollution et d�gradation des eaux.
 Mettre en place un v�ritable plan d’actions pour lutter contre le r�chauffement climatique et 

limiter l’�mission des gaz � effet de serre.



LA RURALIT� D’ABORD
Programme de Fr�d�ric NIHOUS, candidat CPNT � l’�lection pr�sidentielle 2007

10

 D�velopper l’�co-industrie en soutenant le d�veloppement de process peu ou moins polluants.
 Taxer les importations de produits polluants ou producteurs de d�chets polluants.
 Assurer une fertilisation raisonn�e des terres agricoles en interdisant les produits 

phytosanitaires dangereux ou destructeurs, en baissant les taxes sur les produits � propres � et 
en soutenant les m�thodes alternatives.

 D�velopper le tri s�lectif, sans p�nalisation fiscale pour la population, afin de limiter le recours 
aux incin�rateurs polluants.

 Interdire les OGM dans l’alimentation et n’autoriser leur usage qu’� but m�dical ou 
pharmacologique (avec culture close sous contr�le permanent et strict).

 Agir efficacement contre les risques et catastrophes naturelles en d�veloppant des moyens 
ambitieux et importants (feux de for�ts, inondations,…).

 Mettre en place un plan d’actions contre les d�g�ts d’�rosion des c�tes ou d’ensablement des 
baies.

 D�fendre le droit de propri�t� et les droits d'usage.
 Assurer une n�cessaire concertation pr�alable et un accord des propri�taires et des �lus locaux 

concern�s pour tout projet de conservation de sites naturels.
 Garantir l’exercice des loisirs verts sur base d’un �quilibre d’action acceptable dans l’esprit d’un 

juste partage des espaces et de respect mutuel des diff�rents usages.
 Limiter les esp�ces invasives (cormorans, mouettes, go�lands, etc.…), g�n�ratrices de d�g�ts 

ou polluantes g�n�tiquement (ibis sacr�, grenouille taureau, …).
 Stopper toute politique de r�implantation ou de d�veloppement des grands pr�dateurs (loups, 

ours,…).
 Fermer les � pompes � fric � publiques au profit de certaines associations �cologistes et assurer 

un contr�le fiscal et financier tr�s stricts les concernant et v�rifier les suivis d’effets.
 Limiter vigoureusement les d�lires protectionnistes et �cologistes de l’Europe.
 Restreindre l’application du principe de pr�caution qui aboutit en fin de compte � la st�rilisation 

des innovations.
CONTRE LA SANCTUARISATION DES TERRITOIRES

CPNT d�nonce les exc�s de NATURA 2000 et de ses 9 millions d’hectares class�s.
Arr�tons les mensonges et les contre-v�rit�s diffus�s par des administrations et des politiques 
mais aussi par les anti-chasse et les associations �cologistes extr�mes. Que toute la v�rit� soit 
faite sur les vrais effets de Natura 2000 ! Que l’on r�tablisse la d�mocratie et la transparence dans 
la proc�dure de s�lection et de transmission des sites Natura 2000 !
CPNT d�nonce la position du minist�re de l’�cologie qui ne prend pas en compte l’avis des maires 
qui refusent de classer des territoires en zone de protection Natura 2000.
CPNT condamne la d�rive de Natura 2000 dont l’un des effets � terme est l’interdiction de la 
chasse et des restrictions sur tous les usages, ludiques, agricoles ou �conomiques, sur les zones 
class�es.
CPNT demande donc que les zones de protection ne puissent �tre mises en place qu’avec 
l’accord des propri�taires et des communes concern�es.
CPNT exige que les termes � d�rangement � et � perturbation � soient pr�cis�s clairement pour 
que les activit�s humaines restent prioritaires et pour �viter qu’� long terme, elles ne soient pas 
r�duites et peut-�tre m�me interdites.
CPNT est donc r�solument CONTRE Natura 2000. Mais Natura 2000 existe et est mis en 
œuvre par les gouvernements successifs. Il faut donc � faire avec � notamment dans 
l’application des documents de gestion impos�s par l’Europe et l’Etat. Les sites o� est d�j� 
appliqu� Natura 2000 de fa�on arbitraire, CPNT revendique : 
 La modification de la directive europ�enne � Habitats � de 1992, instaurant le r�seau 

protectionniste Natura 2000 et restreignant les activit�s et usages locaux.
 La continuation sans restrictions de la chasse, de la p�che, des loisirs verts et des activit�s 

�conomiques dans les zones Natura 2000.
 Le respect de la place centrale de l’Homme dans l’environnement et la prise en compte 



LA RURALIT� D’ABORD
Programme de Fr�d�ric NIHOUS, candidat CPNT � l’�lection pr�sidentielle 2007

11

obligatoire de l’avis des �lus, acteurs locaux et propri�taires.
 Le respect des activit�s �conomiques, des loisirs traditionnels et du droit de propri�t� dans les 

zones Natura 2000.
 L’association prioritaire des �lus, utilisateurs et propri�taires locaux � la gestion des sites 

class�s en zone Natura 2000.
 Une information compl�te et permanente sur la gestion des sites.
 Des garanties budg�taires indispensables pour �viter que Natura 2000 soit financ� avec les 
imp�ts locaux, les fonds europ�ens de la PAC et des cr�dits structurels.
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UN CONSTAT :

PLUS RIEN NE VA POUR LA CHASSE ET LA P�CHE !

LA CANDIDATURE DE CPNT

POUR LE MAINTIEN ET LE D�VELOPPEMENT

DE LA CHASSE ET DE LA P�CHE FRAN�AISE

 D�fendre la libert� de chasser en luttant contre la r�p�tition 
permanente des attaques antichasse et leur cort�ge de restrictions 
injustifi�es.

 D�fendre la libert� de p�cher pour garantir l’exercice d’une p�che 
populaire
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D�FENDRE LA LIBERT� DE CHASSER
La chasse ne va pas bien et seul CPNT la d�fend vraiment. La droite comme la gauche, les 
extr�mes de droite comme de gauche, s’en moquent totalement ; la preuve : les gauches ont vot� 
ou laiss� voter la loi Voynet en 2000 et les droites ont fait de nombreuses promesses pour la 
corriger et ne l’ont toujours pas fait sur ses points essentiels (dates, modes de chasse,…). Pire, les 
dates de chasse sont encore plus r�duites depuis 2002 qu’� l’�poque des verts au pouvoir !

� ON � NOUS REFAIT LE COUP DU � DORMEZ BIEN, TOUT VABIEN… � !
Ce refrain soporifique est revenu � la mode. Les candidats sont en campagne, un seul est 
chasseur : Fr�d�ric NIHOUS, candidat CPNT. Lui parle chasse, les autres pr�f�rent passer sous 
silence les revendications des chasseurs. Pourquoi ? Pour r�cup�rer le vote des chasseurs dans 
un odieux tour de passe-passe.
Pourtant, les chasseurs sont en droit de savoir ce qui les attend apr�s 2007, eux qui ont pes� 1,3 
millions de voix en 2002, avec Jean SAINT-JOSSE. Ce r�sultat a permis entre autres de faire 
supprimer le jour de non chasse et de l�galiser la chasse de nuit. Donc, la chasse est bien un sujet 
politique appelant un r�glement politique.
Apr�s avoir fait confiance � la gauche et � la droite, les chasseurs ont �t� roul�s, trahis et cela 
empire. La chasse n’est plus abord�e qu’id�ologiquement car les d�cideurs politiques 
abandonnent trop souvent leurs responsabilit�s au profit de technocrates, de lobbies associatifs ou 
de mercenaires.
Il n’y a dans cette �lection aucune nouveaut� : l’offre ne porte que sur des candidats ayant d�j� 
exerc� le pouvoir, portant ainsi une lourde responsabilit� dans nos probl�mes cyn�g�tiques. 
Pourquoi pourraient-ils faire maintenant ce qu’ils n’ont pas fait quand ils �taient au pouvoir ?

ILS N’AIDENT PAS LA CHASSE !
Chacun, � droite et � gauche, attaque la chasse morceau par morceau ; le temps et la division des 
chasseurs jouant pour eux.
A gauche, c’est clair : les verts sont alli�s de la gauche, m�me si celle-ci tente de le faire oublier ; 
ils n’ont �t� capables que d’une approche sectaire et d�vastatrice de la chasse. La Loi Jospin est 
en grande partie encore l�. Et, ils ont comme candidates D. Voynet et S. Royal qui ont occup� le 
poste de ministre de l’environnement !
Quant � la droite, malgr� quelques avanc�es, le compte est loin d’y �tre et les promesses d’avant 
2002 ont vite �t� oubli�es ! Contre toute attente, elle a repris la m�thode pr�c�dente de m�pris de 
l’avis des populations concern�es ainsi que la politique � paillettes et spectacle � (les l�chers 
d’ours). Pire, les dates de chasse sont encore plus r�duites maintenant. Apr�s des d�cennies 
� d’ouverture anticip�e � au gibier d’eau, le gouvernement vient d’inventer le concept � des 
ouvertures retard�es � !
Le monde de la chasse ne peut pas continuer � subir cette �cologie de l'absurde et verser dans 
l’idol�trie contemplative qui contamine tout locataire du minist�re de l’�cologie d�s qu’il y entre et 
quelque soit son parti d’origine ! D’ailleurs, tous ont sign� le Pacte �cologique de Nicolas HULOT. 
CPNT et son candidat ont eux, refus� de le signer car ils refusent l’�cologie punitive qui fonctionne 
� coups de sanctions, de taxes, d’exclusion des territoires et de mise en protection intensifi�e de 
nos territoires. On ne peut pas �tre ami de la chasse en ayant sign� ce pacte !
Pourtant, les candidats ne disent rien de l’avenir : que feraient-ils en mati�re de chasse une fois 
�lus en 2007 ? Silence radio.
CPNT d�nonce cette amorphie ambiante, savamment entretenue, car longue est la liste de ce que 
les antichasse et leurs complices politiques, de tous bords, ont vol� � la chasse.
Pas le droit de le dire, pas le droit de penser ni de proposer : faites un ch�que en blanc et avalez la 
pilule ; le d�bat est clos et r�serv� … � quelques �lites et z�lateurs occultes. Ainsi va la 
propagande actuelle � Paris.
NON ! CPNT appelle les chasseurs � ne pas se laisser endormir, ni �couter le chant des sir�nes 
qui leur dira � votez pour nous, pas pour CPNT, car on vous le promet, cette fois-ci, on s ’occupera 
de tout ! �… et demain on rasera gratis ! On leur fait le coup depuis des ann�es et pendant ce 
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temps, malgr� 30% de temps de chasse en moins, le prix du permis a augment� de 30% et les 
menaces sur la chasse ressurgissent : nouvelles directives europ�ennes restrictives quant aux 
armes, au pi�geage et au d�terrage, r�duction de la liste des esp�ces chassables, restrictions 
renouvel�es quant aux dates de chasse, notamment au gibier d’eau sur l’arc m�diterran�en, et ce 
malgr� les promesses, brimades nouvelles sur les appelants avec racket organis� pour leur 
contr�le, inqui�tude quant au dossier des d�g�ts de gibier, menace de retour d’un jour de non-
chasse, intensification de Natura 2000 sans garantie p�renne quant � la chasse ou aux autres 
activit�s, menaces europ�ennes sur le pi�geage et le d�terrage et sur la chasse aux chiens 
courants.

LES REVENDICATIONS � CHASSE � DE CPNT
CPNT exige que cessent les promesses non tenues, comme ce fut encore le cas lors des �lections 
de 2002 et du r�f�rendum en 2005. Pour cela, par une loi de reconqu�te de la chasse et par des 
textes r�glementaires, il faut que soient r�gl�s au plus vite les points suivants (liste non 
exhaustive) pour que la chasse soit enfin apais�e et que les chasseurs soient r�int�gr�s dans 
leurs droits l�gitimes :

 Cr�ation d’un Minist�re des Affaires Rurales comprenant notamment la chasse et la p�che de 
loisir.
 Reconnaissance des dates traditionnelles de chasse aux oiseaux migrateurs, en fonction des 
usages et sp�cificit�s locales, dans la fourchette 14 juillet – 28 f�vrier.
 L�galisation d�finitivement de tous les modes de chasse relevant de sp�cificit�s locales pour les
oiseaux migrateurs.
 Garantie sur l’utilit� publique et le maintien du pi�geage et du d�terrage et libert� d’utilisation 
des bo�tes et cages-pi�ges.
 Abrogation des dispositions restrictives et financi�res infond�es sur l’utilisation des appelants.
 Garantie sur le droit � la d�tention d’armes de chasse, de tir sportif et de collection sans 
nouvelles restrictions et avec une simplification administrative.
 Moratoire sur l’interdiction du plomb dans les cartouches que vient d’adopter le gouvernement 
tant que des munitions de substitution � des prix raisonnables ne seront pas disponibles.
 Modification urgente de la directive europ�enne 79/409, tout en soutenant toute proc�dure 
tendant � la reconnaissance de son ill�galit�, pour permettre � chaque �tat de fixer lui-m�me ses 
dates de chasse (rappelons que cette modification a �t� promise par l’actuel gouvernement 
sachant qu’il n’a pas tenu sa promesse et que la directive a �t� publi�e en 1979 alors que 
l�galement l’Europe n’avait pas de comp�tence en mati�re d’environnement au regard du trait� de 
Rome).
 Retour, ou maintien l� o� cela pratique, de la possibilit� de chasser le week-end dans tous les 
lots appartenant � l’Etat.
 Garantie de non prise en charge des d�g�ts par les seuls chasseurs.
 Fin de la prise en charge financi�re de la garderie ONCFS uniquement par les chasseurs et 
transfert de ce co�t sur le budget de l’Etat.
 Modification de la directive europ�enne Habitats 92/43 pour garantir enfin la continuit� de la 
chasse et de la p�che dans les zones Natura 2000.
 R�duction du prix actuellement exorbitant du permis de chasser.
 Promouvoir la taxidermie et r�duire les restrictions � son exercice.
 D�fiscalisation des zones humides et des travaux d’entretien et d’am�nagement des territoires.
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D�FENDRE LA LIBERT� DE P�CHER

Quant � la p�che, la sonnette d’alarme est tir�e : les ennuis commencent. D’abord avec 
l’application de Natura 2000 qui entravera et g�nera l’exercice de la p�che mais aussi par 
l’adoption d’une loi sur l’eau qui ne correspond pas aux int�r�ts de la p�che fran�aise en 
manquant cruellement d’ambition !
Au regard de la situation actuelle de la p�che qui se d�grade par refus gouvernemental de prendre 
r�ellement en compte ses caract�ristiques, ses besoins et ses probl�mes, CPNT veut d�velopper 
une politique volontariste et courageuse de gestion et d’am�lioration des ressources et milieux 
piscicoles, c'est-�-dire l’inverse de ce que font timidement les ministres successifs de l’�cologie.
Ceci passe entre autres par la r�gulation efficace des pr�dateurs notamment par l’�radication des 
cormorans, v�ritable fl�au pour les poissons, par l’am�lioration de la qualit� des eaux et la 
restauration des milieux pour favoriser les fray�res naturelles, par un plan de relance des 
populations de poissons migrateurs et de gestion piscicole en concertation entre tous les acteurs 
de la p�che.
Il faut �galement se mobiliser pour emp�cher les volont�s affich�es d’interdiction de la p�che au 
vif ou aux app�ts naturels soutenues par les �cologistes. Nous devons sauvegarder toutes les 
p�ches traditionnelles et d�fendre une p�che populaire et d�mocratique.
CPNT est candidat : le monde du silence est r�volu et le temps des actes est venu pour d�fendre 
la libert� de chasser et de p�cher.

LES REVENDICATIONS � P�CHE � DE CPNT
Face aux soucis qui se profilent � l’horizon pour la p�che fran�aise, CPNT veut d�velopper une 
politique volontariste et courageuse de gestion et d’am�lioration des ressources et milieux 
piscicoles.
 D�fendre une p�che populaire et d�mocratique.
 Emp�cher l’instauration d’un permis de p�cher.
 Refus d’imposer un �ge minimum pour avoir le droit de p�cher.
 Garantir la gratuit� de la p�che sur le Domaine Public Maritime et favoriser celle sur le Domaine 

Public Fluvial en mettant en valeur les ressources et am�nagements piscicoles.
 Emp�cher la remise en cause du tissu associatif des AAPPMA qui doivent demeurer les bases 

et la garantie d’une p�che la plus d�mocratique et populaire possible.
 R�guler efficacement les pr�dateurs notamment par l’�radication des cormorans, v�ritables 

fl�aux pour les poissons.
 Plan de relance des populations de poissons migrateurs et de gestion piscicole en agissant de 

concert avec tous les acteurs de la p�che.
 Am�liorer la qualit� des eaux et restaurer les milieux pour favoriser les fray�res naturelles.
 Eviter la prolif�ration des microcentrales, respecter imp�rativement les d�bits r�serv�s et 

rationaliser les extractions de graviers.
 Favoriser la migration des poissons (� �chelles � poissons � dans les barrages, destruction des 

ouvrages obstruants inutiles).
 Emp�cher le projet d’interdiction de la p�che au vif ou aux app�ts naturels.
 Sauvegarder toutes les p�ches traditionnelles.
 D�terminer une r�glementation appropri�e pour les p�cheurs amateurs de civelles (pibales) tout 

en maintenant la p�che faite par les professionnels dans le respect de la biologie de l’esp�ce.
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UN CONSTAT : PLUS RIEN NE VA POUR LA RURALIT� !

LA CANDIDATURE CPNT

POUR BIEN VIVRE AU PAYS,

POUR UNE �GALIT� ENTRE LES FRAN�AIS

ET POUR UNE �GALIT� ENTRE LES TERRITOIRES

 R�duire le d�s�quilibre ville – campagne pour d�velopper un 
am�nagement �quilibr� et harmonieux du territoire.

 Des services publics partout et pour tous.

 R�aliser un d�veloppement �conomique pour tous et partout : des 
entreprises, des commerces et des artisans � la campagne mais aussi 
en ville.

 Lutter contre la d�sertification m�dicale.

 D�velopper une agriculture de qualit� et diversifi�e.

 D�fendre les march�s traditionnels et la restauration.

 Garantir le droit � la s�curit�.

 Respecter et valoriser nos traditions et nos cultures.



LA RURALIT� D’ABORD
Programme de Fr�d�ric NIHOUS, candidat CPNT � l’�lection pr�sidentielle 2007

17

R�DUIRE LE D�S�QUILIBRE VILLE – CAMPAGNE POUR 
D�VELOPPER UN AM�NAGEMENT �QUILIBR� ET 

HARMONIEUX DU TERRITOIRE
En d�fendant le � bien vivre � au pays, CPNT refuse la saturation des villes o� le mal-�tre des 
gens est grandissant, et la d�sertification des campagnes qui se meurent. Cette volont� politique 
r�pond aux attentes d'une partie croissante de nos concitoyens qui d�sirent retrouver au travers 
de leurs racines des plaisirs simples de tous les jours, synonymes de bien �tre au quotidien.
M�me si notre mouvement est historiquement ancr� dans le milieu rural, nous constatons que le 
mal-vivre, cantonn� jusqu'ici aux grandes agglom�rations gagne aujourd'hui les campagnes. Les 
citadins qui ont hier fui les grandes villes pour des campagnes ou des petites villes plus "vivables", 
voient aujourd'hui les m�mes ph�nom�nes s'�tendre.
Les politiques traditionnels ont beau jeu aujourd'hui de proposer de belles mesures pour une 
meilleure qualit� de vie, mais ils ont oubli� que ce sont eux qui ont fabriqu� cette soci�t� durant de 
trop longues ann�es. Compos� essentiellement de femmes et d'hommes de terroir, qui mieux que 
CPNT peut revendiquer ce bien vivre au pays ? Les ruraux en ont marre d’�tre des laiss�s-pour-
compte en France, premi�res victimes de cette d�gradation de la qualit� de vie, ils refusent de 
subir.
Il est grand temps de dire stop : sauvons nos territoires ruraux, leurs villages et leurs habitants. 
C’est pourquoi CPNT dit NON � la fracture sociale et territoriale et au d�sengagement de l’Etat. 
CPNT revendique l’�galit� des chances entre urbains et ruraux et milite pour un progr�s partag�, 
pour tous et partout !
Aujourd’hui, 20% des fran�ais vivent sur 80% du territoire. Qu’ils soient citadins ou ruraux, les 
Fran�ais souffrent de ce d�s�quilibre ville-campagne qui s’accompagne in�vitablement d’un 
d�s�quilibre �conomique, social et culturel.
Or, � travers le mod�le d’occupation du territoire que nous construisons ou subissons, nous 
choisissons le type de soci�t� que nous voulons. Voulons-nous une France des grandes villes, des 
grandes m�tropoles accompagn�es de gigantesques banlieues, ou voulons-nous, fid�le � notre 
histoire, perp�tuer notre enracinement � travers le tissu vivant de nos villages, de nos bourgs, de nos 
villes moyennes et de nos capitales r�gionales qui conservent chacun un caract�re propre et qui 
permettent de � Bien vivre au pays �.
Une grande majorit� des territoires ruraux souffre encore et toujours de d�s�quipement, voire pour 
certains de d�sertification. Ils sont pris dans un cercle vicieux qui fait que les services (�cole, 
m�decins, commerces,…) disparaissent faute de population suffisante qui elle m�me part des 
campagnes faute de services et d’emplois suffisants. Parall�lement, les villes et les banlieues se 
remplissent et souffrent d’une trop forte densit� de population g�n�rant des probl�mes d’ins�curit�, 
de nuisances environnementales, et de fortes disparit�s de niveau entre quartiers. Partout le m�me 
sch�ma se reproduit : s�gr�gation en banlieues : les unes dites � ais�es � et les autres � difficiles � 
avec des zones commerciales inesth�tiques, zones d’activit�s polluantes…..
Les politiques d'am�nagement du territoire men�es jusqu'� pr�sent ressemblent plus � � une 
politique du pansement � et du saupoudrage de moyens, soignant les sympt�mes sans combattre la 
maladie. Elles amplifient ainsi le ph�nom�ne d'exode rural en r�pondant � la croissance urbaine par 
une concentration des investissements publics sur les villes. 
Il faut emp�cher que les cr�dits disponibles n’aillent que dans les banlieues aux d�pends des zones 
rurales : il faut un juste �quilibre car c’est aussi la crise dans les campagnes. Il ne faut pas 
abandonner les zones rurales plus encore alors qu’elles ne le sont d�j�. Les ruraux ont droit eux 
aussi � leur part de d�veloppement et de progr�s.
Seule une politique ambitieuse des pouvoirs publics, avec des moyens � la hauteur du d�fi � relever, 
est capable de rompre ce cercle vicieux.
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R�FORMER L'�TAT POUR UNE ACTION PLUS SIMPLE ET PLUS PROCHE 
DES R�ALITES DU TERRAIN ET DU QUOTIDIEN

 Cr�er un v�ritable Minist�re de l'Am�nagement du Territoire,de l'Equipement et des Transports.
 Mettre en œuvre une grande loi sur l’am�nagement du territoire ayant pour objectif prioritaire la 

r�duction du d�s�quilibre ville-campagne.
 Simplifier la politique des zonages qui ne joue plus son r�le de discrimination positive.
 Poursuivre la d�concentration des administrations pour assurer une juste couverture territoriale 
publique.
 Lutter contre la surabondance et l’�touffement l�gislatifs et administratifs fran�ais et enfin assurer la 

simplification des d�marches administratives.
 Envoyer r�guli�rement les �narques et hauts fonctionnaires en stage dans de petites 

administrations locales ou rurales pour les ramener � la r�alit� quotidienne des administr�s.
UNE MEILLEURE D�CENTRALISATION POUR AM�LIORER LA 

PROXIMIT�
ET L'EFFICACIT� DE L'ACTION PUBLIQUE

 Interdire � l’Etat tout transfert de comp�tences sans l’int�gralit� des financements n�cessaires.
 Clarifier les comp�tences et les ressources de chaque collectivit� locale.
 Renforcer la solidarit� fiscale entre collectivit�s : l'Etat doit �tre garant de l'�galit� nationale.
 Garantir les dotations d’Etat de fa�on pluriannuelle pour assurer une stabilit� et s�curit� budg�taire 
aux communes � l’�chelle du mandat municipal.
 Favoriser l'intercommunalit� rurale en veillant � ce qu’elle reste un outil technique et non politique.
 D�velopper les r�gies d'ing�nierie rurale au service des collectivit�s.

MAILLER ET D�SENCLAVER LE TERRITOIRE FRAN�AIS
 Assurer le d�senclavement des territoires dans le respect des activit�s locales.
 Soutenir l'essor du transport combin� rail / route.
 Favoriser la compl�mentarit� des transports urbains.
 Renationaliser les autoroutes pour imposer la baisse des tarifs, voire la gratuit�.
 D�velopper les Nouvelles Technologies de l'Information et assurer la couverture compl�te du 

territoire pour les mobiles, internet, ADSL et TNT.
 Exploiter en mati�re de transport a�rien le potentiel des a�roports r�gionaux existants et 

d�velopper les connexions entre a�roports.
 R�tablir et d�velopper le transport fluvial qui est le moins on�reux et le plus �cologique.

R�ORIENTER LA POLITIQUE DE LA VILLE
EN RENDANT LES VILLES VIVABLES

Si les campagnes sont d�laiss�es par l'Etat pour rechercher une certaine rentabilit�, force est de 
constater que m�me en ville, les Fran�ais ne sont pas tous �gaux devant l'accessibilit� et la 
disponibilit� des services. Il faut donc les r�introduire s’ils ont disparu et plus particuli�rement dans 
les quartiers.
Il faut �galement pr�voir une gestion des villes par quartiers en les dotant d’un am�nagement 
urbain harmonieux et �quilibr�. Ceci passe par un soutien et une relance de la � petite � activit� 
�conomique, comme celle devant �tre mise en œuvre dans les villages des zones rurales.
Ainsi, il faut d�velopper en ville la m�me approche qu’en zone rurale avec le m�me raisonnement :  
normal car Ruralit� rime avec quartier !
Pour retrouver des villes vivables, il faut :
 Obliger l’Etat � maintenir ou r�implanter des services publics de proximit� dans tous les quartiers, 
y compris difficiles.
 Aider au maintien ou � l’installation de m�decins et de services m�dicaux et param�dicaux dans 
les zones difficiles.
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 Multiplier les services de cr�che et adapter les horaires de fa�on plus flexible pour faciliter la vie 
des familles (comme en campagne, il faut tendre � ce que le lieu de travail soit le lieu de vie).
 D�velopper le maintien � domicile des personnes �g�es avec un ensemble de services 
(courses, m�dicaments, soins, loisirs...), cr�ateurs d’emplois.
 D�velopper les zones d’activit�, notamment avec des exon�rations de charges et d’imp�ts sur les 
soci�t�s durant les premi�res ann�es pour les micro-entreprises et les commerces.
 Redynamiser l'artisanat et le petit commerce local de quartier, notamment par un syst�me 
d’aides et de soutien � l’installation et � la cr�ation et par la limitation de l'implantation de 
moyennes et grandes surfaces intra-muros.
 Cr�er et aider fiscalement les soci�t�s de services � usage principal des personnes �g�es ou 
handicap�es.
 Lutter contre l’ins�curit� notamment avec des commissariats de proximit� et de l’�lotage conduisant 
� un juste �quilibre entre pr�vention et r�pression.
 Assurer un �quilibre entre tous les moyens de transports dans les plans de d�placements urbains.
 Imposer � l’Etat et aux collectivit�s d’utiliser des moyens de transports � moins � polluants.
 L'ANPE et les CCI doivent, en relais avec les services �conomiques des mairies, accompagner 
en mati�re juridique, administrative et financi�re les apporteurs de projets (�tude de la faisabilit� et 
montage du projet, plan pr�visionnel � 3 ans, recherche de march�s...) durant les 5 premi�res 
ann�es d'existence pour p�renniser l'entreprise.
 Prolonger les zones franches urbaines l� o� elles sont n�cessaires et efficaces.
Par ailleurs, il faut revoir la politique d'urbanisation pour la rendre plus humaine : des d�cennies 
d'urbanisation anarchique ont cr�� les d�s�quilibres actuels de surconcentration. Pour CPNT, il 
para�t donc indispensable de l�gif�rer en mati�re immobili�re afin de bouleverser les habitudes 
pass�es.
Il ne faut plus que le centre des villes, notamment Paris et les grandes m�tropoles, soit confisqu� 
par les bureaux et autres appartements vides de la jet set internationale !
Pour CPNT, veillons � :
 Ma�triser le d�veloppement urbanistique des banlieues.
 D�velopper une politique du logement ambitieuse mais rationnelle.
 Limiter les surfaces de bureaux.
 Privil�gier la r�habilitation de l'existant aux constructions neuves.
 D�truire les grands ensembles d�t�rior�s pour les remplacer par des zones d’habitat 
humanis�es.
 Favoriser l'acc�s � la propri�t� des gens � faibles revenus.
 Mettre en place des partenariats contractuels entre les communes et les particuliers 
propri�taires.
 Elaborer une loi d'urbanisation nouvelle interdisant aux promoteurs immobiliers de faire 
n'importe quoi et obligeant � plus de coh�rence dans la gestion des espaces.
 Restructurer les organismes sociaux pour assurer la fourniture de logements sociaux et le 
traitement des demandes dans des d�lais raisonnables.

DES SERVICES PUBLICS PARTOUT ET POUR TOUS
CPNT estime que le concept d'�galit� des chances recouvre dans la notion de � bien vivre au 
pays � toute sa valeur et ne doit pas �tre qu’un slogan parisianiste pour les banlieues.
Quel que soit le lieu de vie choisi, les Fran�ais doivent avoir droit aux m�mes services. La base de 
ces services est constitu�e par les services publics qui, dans cette vague ambiante de lib�ralisme, 
tendent � faire les frais d'une recherche absolue de rentabilit�, avec la complicit� des 
gouvernements successifs. Mais avant d'ouvrir � la concurrence l'ensemble de ces secteurs, il ne 
faut pas perdre de vue les fonctions sociales et structurantes en terme d'am�nagement du 
territoire des services publics.
Ainsi, � quoi assiste-t-on ces derni�res ann�es ? Dans tous les domaines, on � restructure �, ce 
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qui signifie avant tout qu’on ferme ou qu’on r�duit le service rendu au public ou aux communes.
� On � ferme tout ! Tout y passe : petites maternit�s, h�pitaux de proximit� et services d’urgence 
en milieu rural ; �coles ; Poste ; Banque de France ; Tr�sor Public et perceptions ; gares ; EDF ; 
Equipement ; gendarmeries ferm�es et regroup�es en communaut�s de brigades (d’o� des d�lais 
d’intervention plus longs et une hausse de l’ins�curit�, notamment en zones rurales),… S’y ajoute 
le manque de m�decins, de p�diatres et d’anesth�sistes, d’infirmi�res ou de pharmaciens ruraux, 
sans parler des difficult�s des buralistes ou bien les probl�mes de l’Internet haut d�bit et de la 
t�l�phonie mobile ou d’internet toujours inaccessibles dans les zones isol�es.
Les gouvernements de gauche comme de droite qui se sont succ�d�s � la t�te de notre pays 
depuis plus de 30 ans n’ont eu de cesse que de pr�parer la lib�ralisation de tous les services, 
impos�e par l’Europe et voulue par leurs repr�sentants au Parlement Europ�en. Certains, de 
gauche � droite, d�noncent chez eux ce que leurs partis et eux-m�mes ont accept� et cautionn� � 
Paris, Bruxelles ou Strasbourg ! 
CPNT s’est partout et constamment oppos� � cette lib�ralisation. CPNT est le seul mouvement 
politique qui d�fende depuis toujours un am�nagement du territoire �quilibr� entre villes et 
campagne, qui passe par l’�galit� d’acc�s aux services publics, indispensables � la coh�sion 
sociale et territoriale de notre pays. Avec CPNT, exigeons que le maintien des services publics 
dans les communes rurales et les petites villes soit d�clar� cause nationale !
Tous les Fran�ais ont les m�mes droits d’acc�s aux m�mes services publics au m�me prix et quel 
que soit leur lieu de vie. Ceci est on ne peut plus normal car les ruraux paient aussi des imp�ts et 
sans abattement fiscal � ruralit� � alors qu’ils b�n�ficient de moins de services ou d’�quipements. 
Pour CPNT la notion d'int�r�t g�n�ral doit primer pour r�pondre aux besoins de la population.
Pour cela il faut : 
 Mettre fin � toute fermeture de services publics dans toutes les zones rurales.
 Garantir une libert� de choix et une �galit� d'acc�s aux services publics, familiaux, sociaux et 

�ducatifs.
 Favoriser le maintien des familles en zone rurale par le d�veloppement de l’habitat � fin 

locative avec un programme de r�habilitation de l’habitat existant et de cr�ation de nouveaux 
logements.

 Donner � tous les m�mes chances de r�ussite (maintien des classes et des �coles, moyens 
mat�riels �quivalents, cr�ches, garderies, formations en alternance, …).

 Maintenir et favoriser la cr�ation de centres d’enseignement de proximit� : �coles 
communales, coll�ges, lyc�es. D�velopper les transports si n�cessaire pour faciliter l’acc�s � 
l’enseignement g�n�ral mais aussi professionnel au niveau des lyc�es (lyc�es techniques et 
professionnels).

 D�velopper les �l�ments structurants � taille humaine (�ducation, sant�, etc.…)
 Adapter l’enseignement et les formations aux exigences d’aujourd’hui (par exemple avec un 

parc informatique �quitablement r�parti sur l'ensemble du territoire) et aux besoins des terroirs 
et des professions.

 D�velopper plus encore la formation par alternance et r�habiliter les fili�res techniques 
attach�es aux m�tiers dont a besoin la ruralit� et sa population.

 Mettre en place une politique concr�te � destination des personnes �g�es vivant en zones 
rurales en terme de sant�, de bien-vivre, de loisirs et de s�curit� notamment en cr�ant de 
"vrais emplois" communaux ou priv�s d'accompagnement (soins, courses, services, loisirs, 
transports...).

 D�velopper pour les handicap�s et les personnes �g�es, le maintien � domicile (avec 
m�dicalisation) ou lorsque ce n'est pas possible, l'adaptabilit� des structures d'accueil 
notamment en privil�giant les structures plus petites et � proximit� des familles dans les zones 
rurales.

 Garantir aux ruraux un meilleur �quipement en services culturels et sportifs afin qu’ils puissent 
en disposer au m�me titre que les citadins.

 D�velopper l’animation culturelle : soutien aux initiatives locales, d�veloppement de r�seaux 
culturels ruraux, d�veloppement des �changes entre zones urbaines et zones rurales, 



LA RURALIT� D’ABORD
Programme de Fr�d�ric NIHOUS, candidat CPNT � l’�lection pr�sidentielle 2007

21

d�veloppement des �changes inter r�gionaux notamment scolaires et professionnels, 
d�centralisation des mus�es nationaux et expositions itin�rantes.

 Accompagner et soutenir les associations rurales et de quartiers, notamment dans le domaine 
culturel, sportif et d’animation locale

R�ALISER UN D�VELOPPEMENT �CONOMIQUE POUR TOUS 
ET PARTOUT : DES ENTREPRISES, DES COMMERCES ET DES 

ARTISANS � LA CAMPAGNE MAIS AUSSI EN VILLE
Pour CPNT l'un des objectifs primordiaux est le maintien et le d�veloppement d'activit�s 
�conomiques en France, en �vitant les d�localisations et en soutenant la cr�ation ou la reprise 
d’activit�s. Il y a des gisements d’emplois formidables en zones rurales : exploitons les !
Il faut donc d�velopper un am�nagement du territoire harmonieux et �quilibr�, dans le respect des 
diff�rences, des identit�s, des cultures locales et des usages, des traditions et des besoins de 
chacun, � la ville comme � la campagne, pour garantir � tous, et ensemble, une meilleure qualit� 
de vie et un partage de la croissance et du progr�s. Il est donc n�cessaire d’assurer une relance 
de la ruralit�, notamment par le d�veloppement �conomique et la pr�sence des services publics 
ou priv�s, gr�ce � un r��quilibrage des politiques publiques. En bref, une �galit� des chances 
partout dans une France des diff�rences.
Une telle politique �conomique de d�veloppement de nos zones rurales permettra, au-del� des 
cr�ations d’emplois, d’engendrer un "appel d'air" pour maintenir ou r�installer des services, publics 
ou de proximit�, aux populations. Il faut r�oxyg�ner �conomiquement nos Pays et remettre la 
France au travail.
La pr�servation de l’outil �conomique en milieu rural, la cr�ation d’entreprise et le d�veloppement 
de la pluriactivit� doivent fonder le d�veloppement rural car les ruraux eux aussi ont droit � leur 
part de d�veloppement et de progr�s. Pas seulement dans les villes et les banlieues en France 
mais aussi dans la ruralit�.
Pour CPNT, il faut certes favoriser le d�veloppement des entreprises existantes et en amener de 
nouvelles mais aussi privil�gier l'�conomie post-industrielle, activit�s du tertiaire li�e aux services 
(services de proximit�, service � la personne). Seul ce d�veloppement compl�mentaire permettra 
de p�renniser la ruralit�. L'�tat doit cependant maintenir les services r�guliers li�s � cette 
sp�cificit� rurale et pr�voir les infrastructures n�cessaires ainsi qu’un dispositif d’accompagnement 
adapt�.
Il faut se donner les moyens de cr�er et maintenir des emplois. Pour cela, CPNT souhaite 
entre autres :
 Mettre en œuvre des mesures incitatives et une fiscalit� attirante encourageant l’installation des 
entreprises. Cr�ation de zones de redynamisation rurale avec mise en place d’une fiscalit� et de 
charges sociales diff�renci�es selon les lieux d’implantation et la concurrence ext�rieure.
 Soutenir la cr�ation de nouvelles entreprises : en favorisant la cr�ation de micro-entreprises, la 
g�n�ralisation des p�pini�res d’entreprises avec des mesures de soutien et d’accompagnement 
par les Chambres consulaires mais aussi par les professionnels (avec la possibilit�, dans le cadre 
de cession d’entreprise par exemple, d’attribuer une indemnit� au c�dant pour jouer le r�le de 
tuteur).
 Favoriser la transmission ou la reprise des entreprises, notamment par une fiscalit� 
avantageuse et moins p�nalisante, notamment en supprimant le paiement des droits de 
succession � �conomiques �.
 Favoriser la transmission des petites activit�s artisanales et des TPE. (Tr�s Petites Entreprises), 
en autres par un syst�me de franchise.
 Pour les micros entreprises: aider les cr�ateurs de micro entreprises en all�geant leurs charges 
les trois premi�res ann�es avec l'id�e d'un package � la cr�ation payable sur 3 ans et index� sur 
le CA. avec une d�duction fiscale des cr�ations d'entreprises sur trois ans, sans plafond, sur la 
base de l'investissement consenti par le cr�ateur.
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 D�caler le paiement des taxes, redevances et charges pendant les 2 premi�res ann�es de 
cr�ation de l’activit�.
 G�n�raliser une politique ambitieuse d’accompagnement � la cr�ation d’entreprise.
 D�velopper des centres d’information et de formation aupr�s desquels le candidat � la cr�ation 
d’entreprise trouverait toutes les informations quant aux d�marches � suivre aupr�s des diverses 
institutions.
 Evaluer les r�sultats apr�s quelques ann�es quand la cr�ation de l’entreprise a b�n�fici� d’aides 
publiques avec remboursement de celles-ci en cas de d�localisation.
 Encourager les commerces de proximit� par le biais d'aides � l'installation : gratuit� ou prise en 
charge des baux commerciaux par les collectivit�s locales, exon�ration totale d'imp�t sur l'activit� 
�conomique, abattements sur les cotisations patronales, notamment pour l'emploi de personnels 
locaux, ceci durant les trois premi�res ann�es d'activit�.
 Assurer par l'�tat une politique d'aide financi�re r�elle des banques aux projets commerciaux ou 
artisanaux (notamment la Banque Des PME), frileuses m�me pour des petits projets.
 Relancer les r�gions en difficult�s �conomiques par un effort financier plus fort de l'�tat.
 Cr�er des zones franches � fiscalit� all�g�e pour les territoires ruraux en d�clin.
 Soutenir, notamment fiscalement, la recherche – d�veloppement des PMI-PME.
 Mettre en place une politique nationale ambitieuse et renforc�e de recherche avec les cr�dits et 
moyens n�cessaires et importants.
 Renforcer � l'�chelle des terroirs le syst�me des SPL (Syst�mes Productifs Locaux "clusters") 
mis en place sous l'�gide des professionnels, des chambres consulaires et de l'ensemble des 
acteurs: Recherche et d�veloppement, Formation, Fiscalit� et Universit�s.
 R�aliser enfin une v�ritable r�forme administrative pour simplifier l'ensemble des obligations et 
des formulaires que supportent les petites entreprises, en cr�ant des guichets uniques pour 
faciliter toutes les d�marches d'installation et de gestion d'activit�s �conomiques ; concernant cette 
derni�re, il faut davantage de flexibilit� (par exemple concernant les 35 heures !).
 Cr�er un Guichet unique pour la cr�ation d'entreprises avec l’ad�quation des organismes 
consulaires aux services de l'Etat afin d’�tre plus efficace.
 Emp�cher les d�localisations � l’�tranger et imposer le remboursement des aides publiques 
per�ues � l’origine.
Mais les entreprises ont besoin d’une main d’œuvre qualifi�e. Pour cela, CPNT souhaite : 
 Adapter l’enseignement afin de r�pondre aux besoins du d�veloppement local en r�habilitant 
l’enseignement professionnel dans les �coles et en am�liorant les informations donn�es par les 
Centres d’orientation pour favoriser l’orientation vers ces fili�res.
 Faire conna�tre les m�tiers de l’artisanat par le biais de rencontres avec les scolaires et ce, d�s 
le coll�ge, par le d�veloppement de stages dans les entreprises (exemple du stage en classe de 
3�me).
 Privil�gier les enseignements courts o� l'apprentissage serait au coeur du dispositif permettant 
ainsi une meilleure ad�quation de l'offre � la demande et de lutter contre le ch�mage structurel.
 All�ger les charges sur les emplois les moins qualifi�s pour les entreprises qui devront � en 
�change � augmenter les bas salaires.
 Supprimer les charges pour les associations d’aide � la r�insertion.
 D�velopper la formation par alternance et r�habiliter plus encore les fili�res techniques, 
notamment par des fili�res courtes, y compris nouvelles, d�velopp�es en coop�ration entre 
l’Education Nationale et les Chambres consulaires mais aussi les entreprises et surtout les PME.
 Pour les cr�ations d’entreprise exigeant une capacit� professionnelle : donner la possibilit� de 
valider et faire reconna�tre l’exp�rience acquise.
 Rendre plus accessibles les formations n�cessaires � la cr�ation d’une entreprise dans le cadre 
d’une reconversion professionnelle.

LUTTER CONTRE LA D�SERTIFICATION M�DICALE
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C’est l’un des maux dont souffre la ruralit� avec son cort�ge d’in�galit�s au regard de la sant�, des 
soins et de ce service au public auxquels devraient avoir acc�s toute la population, d’�gale fa�on. 
D�j�, la fermeture de nombreux � petits � h�pitaux ruraux pour raisons d’�conomies (elles se font 
souvent sur le dos des ruraux !) p�nalise fortement les habitants des terroirs fran�ais oblig�s de 
faire des kilom�tres suppl�mentaires pour se soigner.
Aujourd’hui, force est de constater que les m�decins et autres professions m�dicales commencent 
� manquer cruellement dans de nombreuses zones rurales. Les raisons de cette d�sertification 
sont multiples : d�mographie m�dicale en chute libre, conditions d’exercice difficiles, surcharge de 
travail en raison de l’augmentation de la client�le (corollaire in�vitable de la baisse du nombre de 
m�decins), enclavement des villages, flamb�e du prix des carburants, etc.…
Les cons�quences directes et indirectes sont multiples : in�galit� d’acc�s m�dical pour la 
population, perte de l’�galit� des chances devant la sant�, risques accrus des complications, 
d�lais de r�activit� plus longs, fragilisation psychologique,…
De plus, l’absence ou la disparition des services vitaux (comme la m�decine) et/ou publics dans 
les villages provoquent d�parts et d�sertification des villages avec d’�normes r�percussions 
�conomiques tant pour la vie collective que priv�es. Les finances et les circuits commerciaux se 
tarissent, les �quipements et investissements s’amenuisent par manque d’argent : les villages 
meurent et les territoires sont abandonn�s. Le risque majeur devient alors les d�localisations vers 
… les centres urbains ; c’est l’exode rural et l’appauvrissement, humain et �conomique de nos 
terroirs !
Pour relancer la m�decine rurale, CPNT veut :
 Elargir le numerus clausus pour disposer d’un nombre accru de m�decins pour r�pondre 
aux manques dans les zones rurales.
 Inciter les m�decins, ainsi que les pharmaciens et infirmi�res, � s’installer en milieu rural
. Par des mesures de d�fiscalisation, d’all�gement de charges et des tarifs pr�f�rentiels.
. Par l’organisation de la PDS et des gardes de nuit, par un traitement sp�cifique de l’urgence en 
liaison avec le � 15 �.
. Par la mise � disposition par les communes, soutenues par l’Etat, de locaux et de logements, ceci 
sur une longue p�riode. Au nom de l’�galit� des citoyens et de la solidarit�, ces frais locaux 
devraient �tre pris en charge par l’Etat et autres Collectivit�s en raison de leurs comp�tences 
sociales et d’am�nagement du territoire pour ne pas assommer les communes souffrant d�j� de 
cette d�prise rurale !
 Cr�er des antennes m�dicales rurales
En associant plusieurs communes et en fonction des sp�cificit�s g�ographiques, ces antennes 
seraient g�r�es comme les � ruches d’entreprises �, par les communes ou l’intercommunalit�, 
avec locaux, personnels, v�hicules, mat�riels,…
Les m�decins participeraient sous forme de vacations (syst�me existant pour les pompiers, par 
exemple), � tour de r�le. Ces vacations seraient �galement prises en charge par l’Etat ou les 
collectivit�s toujours au nom de la solidarit� et de l’�galit� des chances. Ce syst�me permettrait en 
outre de soulager les autres m�decins en cas de soins urgents, notamment en p�riode de 
vacances et d’afflux de touristes dans ces zones rurales tr�s attractives.
 Faire participer les h�pitaux au syst�me
Ainsi, les h�pitaux les plus proches pourraient eux aussi contribuer � cette v�ritable solidarit� et 
action d’am�nagement du territoire en mettant � disposition des personnels (stagiaires, internes, 
sp�cialistes,…) en fonction des besoins. Cette action aiderait � la formation m�dicale continue 
ainsi qu’� celle des �tudiants internes et externes.
 D�velopper les moyens de communication
Tous doivent �tre mis en place et d�velopp�s pour assurer enfin une couverture totale du territoire 
tant pour la t�l�phonie mobile que pour Internet ou pour la vid�o transmission. En effet, il est 
impensable, et scandaleux, que des zones enti�res – certes recul�es – de notre territoire ne soient 
pas couvertes par ces r�seaux, ce qui met en danger les populations qui y vivent car, en cas de 
probl�mes, elles ne peuvent pr�venir quelqu’un que trop tardivement !
Ces moyens, indispensables pour la m�decine en zone rurale, sont tout autant indispensables 
pour la vie en g�n�ral. Une telle organisation spatiale profiterait ainsi � tout le monde.



LA RURALIT� D’ABORD
Programme de Fr�d�ric NIHOUS, candidat CPNT � l’�lection pr�sidentielle 2007

24

Par ailleurs, une telle mise en commun des moyens, sur place avec la cr�ation de cette structure 
associant tous les corps de sant�, m�dicaux et param�dicaux avec la participation des services 
sociaux et d’aide locaux permettra d’assurer et d’organiser au mieux le maintien � domicile des 
personnes �g�es, si attach�es � leur village qu’elles n’auront plus � quitter.
 Assurer la pr�sence des services publics hospitaliers et m�dicaux sur tout le territoire avec un 

acc�s �gal et s�curis� pour tous.
 Interdire la fermeture des h�pitaux ou cliniques rurales.
 D�velopper un important programme de maintien et relance de la m�decine sp�cialis�e, 

notamment p�diatrique, en zones rurales.
 Aider � trouver des rempla�ants et des repreneurs en cas de cessation d’activit�.

DEVELOPPER UNE AGRICULTURE DE QUALIT� ET 
DIVERSIFI�E

La revitalisation du monde rural passe �galement par le maintien, le soutien et le d�veloppement 
d’une agriculture de qualit� avec des d�bouch�s et des march�s assur�s, comme avec un statut 
garanti, pour produire mieux et pour �viter tant les d�rapages et restrictions de l’Union 
Europ�enne et les m�faits de la mondialisation. C’est la raison pour laquelle, en 2003 au 
Parlement europ�en, nos d�put�s CPNT s’�taient oppos�s � la r�forme de la PAC (soutenue 
pourtant par les dirigeants politiques et agricoles nationaux !) qui met � mal notre monde agricole 
et qui a sacrifi� nos agriculteurs sur l’autel de l’Europe.
C’est aussi pourquoi CPNT s’�tait oppos� � tout nouvel �largissement de l’Europe car il faisait 
rentrer dans l’UE des pays qui sont nos principaux concurrents agricoles. Les faits nous ont 
donn� raison puisqu’aujourd’hui, on constate une concurrence d�loyale de ces pays qui tout en 
profitant des primes agricoles, ne sont pas assujettis aux quotas alors que pour nos agriculteurs, 
c’est progressivement l’inverse !
La qualit� de la vie est intimement li�e � une production et une alimentation saine. Cette qualit� 
et cette confiance dans nos produits ne se d�cr�tent pas, elles se suscitent gr�ce � nos 
agriculteurs. Il faut recr�er le lien de confiance entre producteurs et consommateurs par un 
programme de promotion de l’agriculture fran�aise et de sa qualit�.
Pour notre agriculture fran�aise, CPNT veut :
 Assurer une juste r�mun�ration de la production, par le maintien de prix justes.
 Mettre en place des aides fiscales et financi�res pour les reprises d’exploitation (rachat, 
succession,…), notamment pour les jeunes.
 All�ger les charges pendant les premi�res ann�es d’exploitation suite � une reprise.
 Revaloriser les retraites des agriculteurs, encore scandaleusement trop basses.
 Promouvoir la diversification, la pluriactivit� et les activit�s compl�mentaires pour les 
agriculteurs.
 Soutenir et promouvoir le tourisme rural comme activit� compl�mentaire des agriculteurs.
 Promouvoir les produits du terroir (mise en place de fili�res locales courtes de distribution, 
appellations contr�l�es, labels, AOC, races et productions sp�cifiques et r�gionales).
 D�velopper des soutiens ou accompagnements sp�cifiques en reconnaissance du r�le de 
l’agriculteur dans l’espace rural et environnemental.
 Emp�cher les d�rives �conomiquement catastrophiques du confinement des volailles et soutenir 
la profession des �leveurs avicoles.
 Soutenir et pr�server l’apiculture et toute autre fili�re sp�cifique et traditionnelle.
 D�fendre la viticulture fran�aise et promouvoir nos productions et leur qualit� exceptionnelle en 
soutenant le maintien ou la conqu�te de march�s en �quilibre avec les imp�ratifs de sant� 
publique.
 Maintenir et d�velopper une agriculture de montagne respectueuse des usages locaux.
 Aider et d�fendre la p�che artisanale fran�aise face � la concurrence europ�enne et mondiale.
 D�velopper un programme ambitieux de d�veloppement des biocarburants et des biomat�riaux.
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 Interdire la production d’OGM en plein air et la limiter, en espaces strictement clos, aux 
utilisations m�dicales et pharmaceutiques.
 Assurer une juste prise en charge des risques agricoles, �pid�mies diverses ou catastrophes 
naturelles.
 Simplifier les d�marches administratives et lutter contre l’abus de paperasserie.

D�FENDRE LES MARCH�S TRADITIONNELS
ET LA RESTAURATION

Certes, permettre une meilleure hygi�ne et une plus grande s�curit� pour le consommateur est 
un objectif majeur mais la multiplication de normes tr�s strictes impliquent des investissements 
co�teux pour les petits producteurs et les communes accueillant les march�s traditionnels de 
plein air.
Depuis longtemps, CPNT est le seul � demander un moratoire pour l’application d’une directive 
europ�enne sur les normes d’hygi�ne qui met en p�ril nos march�s traditionnels et les 500.000 
emplois qui en vivent et subissent de plus en plus la concurrence de la grande distribution � qui 
profitent toutes ces directives et ces normes.
Nos march�s de plein air font partie de notre culture et de nos traditions : ils tiennent un r�le 
fondamental en mati�re de lien social, d’animation et de convivialit� dans nos quartiers et nos 
villages. 
Les march�s de plein air sont �galement une activit� �conomique d’importance et permettent 
d’�couler une production locale, assurant la pluriactivit� des agriculteurs, la tra�abilit� et la 
fra�cheur des produits.
Il importe �galement de permettre l’exercice normal de la vente de volailles sur les march�s et ne 
pas c�der � la psychose de la grippe qui profite en fait � nos concurrents avicoles !
Il faut �galement permettre � nos restaurateurs de travailler et vivre normalement, notamment 
par la baisse du taux de TVA � 5,5% ; cet all�gement devra permettre gr�ce � l’accord des 
professionnels de la restauration, de cr�er des emplois et d’augmenter les salaires.

GARANTIR LE DROIT � LA S�CURIT�
Devant les grands probl�mes actuels de s�curit�, � tous les niveaux, il est grand temps de rendre 
ce droit essentiel qu'est la s�curit�. Pour bien vivre au pays, doit cesser la violence ambiante qui 
empoisonne le quotidien : ch�mage, ins�curit� des personnes et des biens, risques alimentaires 
ou industriels. A plusieurs facettes, la s�curit� doit �tre garantie � tous car elle est un droit pour 
chacun. 

S�CURIT� DES PERSONNES ET DES BIENS
Devant la flamb�e de l'ins�curit� dans les zones rurales et dans les zones urbaines, la 
responsabilit� des politiques est engag�e car cette situation n'est ni plus ni moins que le r�sultat 
des carences des uns et des autres !
 Pr�vention : relancer l’�lotage des policiers et la pr�sence d’une police de proximit�, d�velopper 

les actions de pr�vention et d’information d�velopper le suivi socio-�ducatif et lancer des 
politiques d’emplois et d’activit�s locales.

 Fermet� : donner aux forces de police et de gendarmerie ainsi qu’� la justice les moyens 
mat�riels, humains et financiers de fonctionner efficacement. Assurer la pr�sence de ces forces 
sur le terrain notamment en cessant les regroupements ou fermetures de gendarmerie ou de 
commissariats.

S�CURIT� ALIMENTAIRE
Devant les risques alimentaires de plus en plus courants, il faut assurer une production de qualit�. 
 Garantir une compl�te tra�abilit� et transparence du circuit de production.
 Lutter contre les risques sanitaires.
 Imposer une protection g�n�rale � l'importation des produits � risque.
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 Promouvoir les produits du terroir car ils sont de grande qualit�..
S�CURIT� INDUSTRIELLE ET TECHNOLOGIQUE

Seveso, Erika ou AZF-Toulouse montrent que le d�veloppement �conomique n'est pas sans 
risques. N�cessaire, il ne doit cependant pas se r�aliser au d�triment de la qualit� de vie et de 
l'environnement.
 Renforcer les plans de pr�vention des risques naturels.
 Interdire de construire des usines � fort risque dans les zones habit�es.
 Imposer des normes de construction plus s�curis�e pour la cr�ation d'usines nouvelles � risque.
 Partager la prise en charge des aides entre l'Etat et l'exploitant de l'usine � risque pour la mise 

en s�curit� et la protection des logements voisins.
 Interdire toute circulation de marchandises dangereuses ou fortement polluantes avec des 
moyens de transport � poubelles �, notamment utilis�s sur mer sous pavillons de complaisance.

RESPECTER ET VALORISER NOS TRADITIONS
ET NOS CULTURES

Les traditions ne sont pas tourn�es vers le pass� : elles puisent dans l'identit� nationale et locale, 
ce qui p�rennise notre culture en �volution chaque jour. Un peuple sans racines est un peuple qui 
se meurt . Pour voler de ses propres ailes, il faut se nourrir de tous les aspects traditionnels, que 
ce soit � travers les cultures, les coutumes, les pratiques, les usages, les h�ritages, les folklores, 
les modes de vie aussi par la m�moire. C'est le poids d'une civilisation qui permet � une soci�t� 
d'�tre singuli�re et d'avoir envie de s'enrichir des diff�rences des autres.
C'est dans la diversit� de ces traditions que CPNT souhaite mobiliser sa force et sa ferveur pour 
les maintenir, les d�velopper et les transmettre. Pour que les traditions nous portent, il faut 
pr�server le savoir, le savoir-faire et le faire savoir afin que la solidarit� entre les g�n�rations se 
perp�tue. Le respect de l'univers de l'autre est le premier principe de base de la tol�rance 
qu'autorisent les traditions et que doit garantir la R�publique.

FAIRE CONNA�TRE ET RECONNA�TRE NOS TRADITIONS 
CULTURELLES

La sauvegarde de nos traditions et patrimoines historiques, litt�raires, artistiques, culinaires, 
ludiques et sportifs constitue l'un des objectifs majeurs de CPNT.
 D�fendre et assurer la p�rennit� de nos traditions locales (notamment la corrida, les combats de 
coqs, la course landaise, la course camarguaise, etc.) car elles font partie de nos cultures locales.
 Enseigner les langues et cultures r�gionales sans qu'elles se substituent � notre langue 
nationale en favorisant l'initiation compl�mentaire de l'histoire r�gionale et des langues r�gionales 
pour ceux qui le d�sirent avec des moyens d’Etat ad�quats.
 Diffuser de fa�on concert�e et plurielle, � un large public, une v�ritable information culturelle.
 D�velopper les �changes culturels et touristiques sur un plan local, national et europ�en
 Former professionnellement un personnel adapt� pour �tre un bon relais sur le terrain
 Renforcer et d�velopper une v�ritable politique de tourisme rural avec les moyens n�cessaires 
sur base d’une politique volontariste.
 Structurer l'accueil des touristes en milieu rural, promouvoir les vacances � la ferme, les 

march�s fermiers, les g�tes ruraux,…
 Organiser des "journ�es-d�couvertes", des "s�jours d'initiation" pour les jeunes, dans les �coles, 

encadr�s par des animateurs form�s.
 Promouvoir des "parcours-natures" initiant le public � la faune et � la flore sauvages et les 

usages qui y sont li�s.
 Soutenir, valoriser et promouvoir les produits du terroir et de la gastronomie, notamment par une 

TVA r�duite.
 D�fendre les "exceptions culturelles" fran�aise et r�gionale contre toute uniformisation.
L'ARCHITECTURE, COLONNE VERT�BRALE DE NOTRE PATRIMOINE
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Notre patrimoine est fondamental car il est le t�moin de nos origines culturelles et la trace de 
l'histoire de nos civilisations. Nos villes, nos villages sont autant d'�crins pour le mettre en valeur 
o� la tradition architecturale est aussi forte que vivante : on trouve partout bastides, fontaines, 
chapelles, manoirs, corps de fermes, maisons de ma�tres, etc. in�galement pr�serv�es.
 D�velopper le recensement et la r�novation des sites et des monuments d'une mani�re �gale 
sur le territoire
 Mettre en place une v�ritable politique nationale pour la Promotion du Patrimoine Rural avec de 
r�els moyens de r�alisation, de r�habilitation et de fonctionnement.

LES M�TIERS TRADITIONNELS : EMPLOIS D'AVENIR
Si la ville et la campagne ont besoin de revendiquer leurs sp�cificit�s, ne transformons pas 
cependant un lieu de vie, et notamment l'espace rural, en mus�e ou en r�serve ! Les m�tiers 
traditionnels doivent continuer � s'�panouir dans les villages et les quartiers pour offrir une palette 
plus large de vocations aux jeunes. Ils doivent contribuer � maintenir l'emploi dans des zones 
d�sert�es, victimes de la mondialisation.
 Favoriser l'apprentissage et l’enseignement en alternance en milieu rural
 Organiser des "stages-vacances" pour susciter de nouvelles vocations pour les personnes � la 
recherche d'un emploi.
 D�velopper un syst�me de mise � disposition salari�e des ch�meurs et des Rmistes aupr�s des 
Communes rurales pour des travaux d’int�r�t g�n�ral.


